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Légende des signes utilisés 

 * Procédure de consultation 
majorité des suffrages exprimés 

 **I Procédure de coopération (première lecture) 
majorité des suffrages exprimés 

 **II Procédure de coopération (deuxième lecture) 
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune 
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune 

 *** Avis conforme 
majorité des membres qui composent le Parlement sauf dans les 
cas visés aux art. 105, 107, 161 et 300 du traité CE et à l’art. 7 du 
traité UE 

 ***I Procédure de codécision (première lecture) 
majorité des suffrages exprimés 

 ***II Procédure de codécision (deuxième lecture) 
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune 
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune 

 ***III Procédure de codécision (troisième lecture) 
majorité des suffrages exprimés pour approuver le projet commun 

 
(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par la 
Commission.) 
 

 
 
 
 

Amendements à un texte législatif 

Dans les amendements du Parlement, le marquage est indiqué en gras et 
italique. Le marquage en italique maigre est une indication à l'intention des 
services techniques qui concerne des éléments du texte législatif pour 
lesquels une correction est proposée en vue de l'élaboration du texte final 
(par exemple éléments manifestement erronés ou manquants dans une 
version linguistique). Ces suggestions de correction sont subordonnées à 
l'accord des services techniques concernés. 
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PAGE RÉGLEMENTAIRE 

Par lettre du 23 février 2004, la Commission a présenté au Parlement, conformément à 
l'article 251, paragraphe 2, et à l'article 179, paragraphe 1, du traité CE, la proposition de 
règlement du Parlement européen et du Conseil concernant modifiant le règlement (CE) 
n° 2130/2001 relatif aux actions dans le domaine de l’aide aux populations déracinées dans 
les pays en développement d’Amérique latine et d’Asie (COM(2004) 0126 – 
2004/0040(COD)). 

Au cours de la séance du 8 mars 2004, le Président du Parlement a annoncé qu'il avait 
renvoyé cette proposition, pour examen au fond, à la commission du développement et, pour 
avis, à la commission des budgets et à la commission du contrôle budgétaire (C5-0097/2004). 

Au cours de sa réunion du 27 juillet 2004, la commission du développement a nommé 
Luisa Morgantini rapporteur. 

Au cours de sa/ses réunion(s) du/des ..., la commission a examiné la proposition de la 
Commission ainsi que le projet de rapport. 

Au cours de cette dernière réunion/de la dernière de ces réunions, elle a adopté le projet de 
résolution législative par ... voix contre ... et ... abstention(s)/à l'unanimité. 

Étaient présents au moment du vote ... (président(e)/président(e) f.f.), ... (vice-président(e)), ... 
(vice-président(e)), Luisa Morgantini (rapporteur), ..., ... (suppléant ...), ... (suppléant ... 
conformément à l'article 153, paragraphe 2, du règlement), ... et ... . 

(L'avis (les avis) de la commission ... (et de la commission ...) est (sont) joint(s) au présent 
rapport.) (La commission ... a décidé le ... qu'elle n'émettrait pas d'avis.) 

Le rapport a été déposé le ... . 
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN 

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le 
règlement (CE) n° 2130/2001 relatif aux actions dans le domaine de l’aide aux 
populations déracinées dans les pays en développement d’Amérique latine et d’Asie 
(COM(2004) 0126 – C5-0097/2004 – 2004/0040(COD)) 

(Procédure de codécision: première lecture) 

Le Parlement européen, 

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 
(COM(2004) 0126)1, 

– vu l'article 251, paragraphe 2, et l'article 179, paragraphe 1, du traité CE, conformément 
auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission (C5-0097/2004), 

– vu l'article 67 de son règlement, 

– vu le rapport de la commission du développement et l'avis de la commission des budgets 
(A6-0000/2004), 

1. approuve la proposition de la Commission telle qu'amendée; 

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle entend modifier de manière 
substantielle cette proposition ou la remplacer par un autre texte; 

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission. 

Texte proposé par la Commission 
 

Amendements du Parlement 

Amendement 1 
ARTICLE 1, POINT -1 (NOUVEAU) 

Article 8, paragraphe 1 (règlement (CE) n° 2130/2001) 

    À l'article 8, le paragraphe 1 est remplacé 
par le texte suivant: 

 1. La Commission est chargée de 
l'appréciation, des décisions et de la 
gestion concernant les actions visées par 
le présent règlement, selon les procédures 
budgétaires et autres en vigueur, et 
notamment celles prévues par l'article 27, 

                                                 
1 JO C ... / Non encore publiée au JO. 



 

PE 346.959 6/12 PR\538996FR.doc 

FR 

l'article 43, paragraphe 2, et les 
articles 241 et 242 du règlement financier 
applicable au budget général des 
Communautés européennes1. 

 1 JO L 248 du 16.9.2002, p. 1, règlement 
(CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil 
du 25 juin 2002 

Justification 

Cet amendement actualise la référence au règlement financier, étant donné qu'il convient à 
présent de se référer au nouveau règlement financier, adopté en juin 2002. 
 

Amendement 2 
ARTICLE 1, POINT 2 

Article 19, paragraphe 3 (règlement (CE) n° 2130/2001) 

(2) À l’article 19, le paragraphe 3 est 
remplacé par le texte suivant: 

supprimé 

“3. Avant la fin de 2004, la Commission 
présente au Parlement européen et au 
Conseil un rapport indépendant 
d’évaluation sur la mise en œuvre du 
présent règlement en vue d’établir si les 
objectifs visés par le règlement ont été 
atteints et de fournir des lignes directrices 
pour améliorer l’efficacité des actions 
futures. Ce rapport évalue l’efficacité de 
l’action menée en se fondant sur 
l’examen de ses résultats et sur des 
évaluations indépendantes.” 

 

Justification 

Cet amendement vise à conserver le texte original du règlement, qui exige de la Commission 
qu'elle présente un rapport d'évaluation un an au moins avant la date d'expiration du 
règlement. Cette modification est conforme à la position du Conseil.   
 

Amendement 3 
ARTICLE 1, POINT 3 

Article 20, paragraphe 2 (règlement (CE) n° 2130/2001) 

(3) À l’article 20, le deuxième paragraphe (3) À l’article 20, le deuxième paragraphe 
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est supprimé. est remplacé par le texte suivant: 
 Il est applicable jusqu'au 31 décembre 

2006. 

Justification 

Cet amendement vise à limiter l'application du règlement à une période définie correspondant 
à la période couverte par les dispositions financières. Cette modification est conforme à la 
position du Conseil.  
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
1) Rappel 
 
La Communauté européenne soutient les populations déracinées d'Asie et d'Amérique latine 
depuis 1984, mais ce n'est qu'en 1997 que le Conseil a adopté un règlement conférant une 
base juridique à l'utilisation des fonds1. Ce règlement a expiré à la fin de l'année 1999 et a été 
prorogé jusqu'en décembre 2000, avant d'être remplacé par le règlement (CE) n° 2130/2001 
du Parlement européen et du Conseil du 29 octobre 2001, lequel viendra à expiration le 31 
décembre 2004.  
 
Ce règlement prévoit que son renouvellement "dépendra de la possibilité d’être intégré dans 
un unique règlement-cadre pour l'Asie et l'Amérique latine". Le 2 juillet 2002, la Commission 
a présenté une proposition de "règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la 
coopération de la Communauté avec les pays d'Asie et d'Amérique latine", qui vise à intégrer 
l'aide en faveur des populations déracinées dans les pays en développement d'Amérique latine 
et d'Asie. Le vote du Parlement européen en première lecture a eu lieu le 6 novembre 2003. À 
l'heure actuelle, le Conseil n'a pas encore fait part de sa position commune et il semble qu'il 
soit concrètement impossible que ce règlement soit adopté avant l'expiration du règlement 
(CE) n° 2130/2001. La Commission a par conséquent présenté le 23 février 2004 une 
proposition visant à proroger l'application du règlement actuel relatif aux personnes 
déracinées. 
 
Afin d'éviter un vide juridique, qui empêcherait la mise en œuvre d'actions d'aide en faveur 
des personnes déracinées, la prorogation doit être adoptée avant la fin 2004. Dans la pratique, 
cela signifie que le Parlement et le Conseil devront parvenir à un accord en première lecture. 
Votre rapporteur recommande de faire tous les efforts possibles pour y parvenir.  
 
2) Assistance envisagée par le règlement 
 
Le règlement vise à fournir une assistance à certaines des catégories de population les plus 
vulnérables dans le monde, à savoir les personnes qui ont été contraintes de fuir leurs foyers 
en raison de conflits armés. L'article 2 du règlement définit les destinataires de cette aide. Il 
s'agit des: 
 
a) "populations déracinées": réfugiés, personnes déplacées, qui ont été forcées de chercher 
refuge à l'extérieur de leur région d'origine ou personnes anciennement réfugiées ou 
déplacées; 
 
b) "anciens combattants démobilisés": personnes ayant appartenu aux forces armées, qu'elles 
soient régulières ou d'opposition. 
 
Ce soutien vise à encourager le retour volontaire de ces populations et leur réintégration dans 
leurs communautés d'accueil, qu'il s'agisse de leurs pays d'origine ou d'autres pays de leur 

                                                 
1 JO L 068 du 8.3.1997, p. 1, règlement n° 443/97 du 3 mars 1997. 
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choix. Il peut aussi avoir pour objectif la prévention des conflits ou la réconciliation des 
parties en conflit, l'aide aux personnes déracinées ou aux anciens combattants démobilisés 
pour récupérer leurs biens ou leurs droits de propriété, ainsi que règlement des cas de 
violation des droits de l'homme. 
 
Les lignes directrices relatives à la mise en œuvre de cette ligne budgétaire portent une 
attention particulière à la situation spécifique des femmes au sein des populations réfugiées ou 
déplacées. Il est notamment reconnu que ce sont les femmes qui sont en général chargées 
d'assurer la sécurité alimentaire et la subsistance de la famille dans de telles circonstances, et 
qu'elles méritent dès lors une protection particulière. En outre, il est aussi souligné qu'il 
importe d'accorder aux femmes un rôle plus important dans l'instauration de la paix et la 
reconstruction nationale, ainsi que dans la reconstruction des sociétés.  
 
3) Liens entre l'aide d'urgence, la réhabilitation et le développement 
 
L'instrument d'aide aux personnes déracinées offre une souplesse appréciable et permet 
d'assurer la transition, souvent négligée, entre l'aide humanitaire et le développement à long 
terme. Ces crédits couvrent une période plus longue que les instruments d'urgence mais 
bénéficient d'une période de programmation plus courte que l'aide au développement, d'où 
une plus grande souplesse en cas d'évolution rapide des circonstances. La proposition de la 
Commission relative à la coopération de la Communauté avec les pays d'Asie et d'Amérique 
latine visant à intégrer l'aide en faveur des populations déracinées reconnaît l'importance d'un 
cycle de programmation distinct pour ces opérations, que le Parlement européen a aussi 
approuvé en première lecture. 
 
La diversité des partenaires participant à la mise en œuvre de ces actions témoigne également 
d'une grande souplesse. Au lieu de faire transiter l'aide par les gouvernements centraux, cet 
instrument prévoit que des agences des Nations unies, des ONG locales ou des 
administrations locales puissent s'en charger. 
 
4) Correspondance entre le financement et les actions 
 
Le cadre financier du règlement venant à expiration est fixé à 200 millions d'euros pour la 
période 2001-2004. Pour la période 2005-2006, une dotation de 141 millions d'euros est 
proposée, ce qui représente une hausse de 20 millions d'euros en moyenne annuelle. Les 
crédits n'ont toutefois pas été distribués de façon homogène pendant les quatre années de la 
période initiale et le montant proposé est en accord avec la tendance croissante d'année en 
année: 
 
 Crédits Crédits proposés 
Année 2001 2002 2003 2004 2005 2006 
(millions 
d'euros) 

39,3 40,4 57 60 70 71 

 
Une ventilation selon les critères géographiques utilisés pour les principales lignes 
budgétaires relatives au développement permet d'obtenir le tableau suivant: 
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 Crédits régionaux 
(millions d'euros) 

Crédits proposés 
(millions d'euros) 

Année 2001 2002 2003 2004 2005 2006 
Asie 13,9 12,1 23 25 26 27 
Afghanistan 25,4 24 24 24 24 24 
Amérique 
latine 

- 4,3 10 11 20 20 

Total 39,3 40,4 57 60 70 71 
 
Les niveaux de financement proposés s'expliquent par la situation des régions concernées. 
 
a) Asie 
 
Pour l'Asie, de faibles hausses annuelles sont prévues pour les années 2005 et 2006 par 
rapport au niveau de 2004. Elles visent à assurer la poursuite des programmes actuellement 
mis en œuvre. 
 
Au cours de la période 2001-2003, la majeure partie des fonds pour l'Asie (42,8%) a été 
accordée aux populations déracinées de Birmanie. Cette aide consistait en une assistance aux 
personnes réfugiées au Bangladesh et en Thaïlande, axée sur les besoins primaires et les 
services sociaux, ainsi que sur la protection, la sécurité alimentaire, et d'autres types d'aide 
aux personnes de retour en Birmanie/Myanmar. Étant donné que le nombre de personnes 
déracinées birmanes continue à se chiffrer en centaines de milliers, y compris les réfugiés et 
les personnes intérieurement déplacées, la décision de la Commission de poursuivre ces 
actions en 2005 et 2006 doit être saluée avec satisfaction. 
 
Parmi les autres pays d'Asie dans lesquels une intervention a eu lieu au titre de ce règlement, 
on peut citer le Sri Lanka (23,9%), l'Indonésie (17,6%), les Philippines (13,3%) et le 
Bhoutan/Népal (3,8%). Étant donné les situations de crise de ces pays, les besoins restent 
élevés. Certains pays connaissent des problèmes particuliers, tels que le risque croissant de 
retour forcé de personnes intérieurement déplacées aux Philippines, le besoin d'assistance aux 
enfants soldats démobilisés des Tigres tamouls et la nécessité de trouver une solution pour 
réinstaller les réfugiés bhoutanais dans des camps au Népal. La poursuite du financement de 
ces programmes est tout à fait justifiée. 
 
b) Afghanistan 
 
Depuis qu'une ligne budgétaire distincte a été créée dans le budget de 2003 pour la 
réhabilitation et la reconstruction de l'Afghanistan, les crédits pour les actions dans ce pays 
sont répertoriés séparément. Il est envisagé que le financement reste au même niveau que les 
années précédentes. 
 
3,5 millions d'Afghans sont réfugiés dans d'autres pays1, la reconstruction après le conflit se 
heurte constamment à de nombreux problèmes d'insécurité et de faiblesse du gouvernement 
central et les indicateurs de développement humain restent peu élevés: l'Afghanistan est à 
                                                 
1 Ces chiffres datent du début de l'année 2003 et se répartissent de la façon suivante: 2 millions en Iran et 1,5 
millions au Pakistan. 
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juste titre un des bénéficiaires prioritaires au titre du règlement sur les personnes déracinées. 
Dans le passé, les actions ont été axées sur la fourniture de services de base aux réfugiés, mais 
aussi sur l'assistance en vue d'un retour en Afghanistan et sur la suppression des obstacles 
susceptibles d'empêcher le retour. En Afghanistan, un soutien multisectoriel a été apporté aux 
zones regroupant d'importantes populations de personnes de retour dans leur pays, afin de 
contribuer à leur offrir des perspectives durables de réintégration. 
 
c) Amérique latine 
 
La Colombie est le seul bénéficiaire de l'assistance au titre de la ligne budgétaire en faveur 
des populations déracinées en Amérique latine: cette aide est destinée depuis la mi-2002 aux 
populations intérieurement déplacées. La Commission indique dans son programme pour 
2005-2006 qu'elle entend étendre ses actions en Colombie pour y intégrer l'assistance aux 
combattants démobilisés et aux anciens enfants soldats. Il est également nécessaire 
d'augmenter le financement en raison du retrait futur de l'Office d'aide humanitaire de la 
Commission (ECHO). Ces facteurs expliquent la hausse proposée des crédits, qui sont 
pratiquement doublés par rapport à 2003-2004. 
 
5) Évaluation indépendante 
 
L'article 19, paragraphe 3, du règlement actuel prévoit que la Commission présente au 
Parlement européen et au Conseil un rapport indépendant d'évaluation globale, "un an au 
moins avant la date d'expiration du présent règlement". En outre, l'article 20 fait dépendre le 
renouvellement du règlement des résultats de cette évaluation. 
 
La Commission n'a pas présenté de rapport. Votre rapporteur a été informé du fait que les 
travaux de rédaction de ce rapport étaient en cours, mais qu'il ne serait pas disponible dans les 
délais pour peser sur les décisions relatives à la proposition de prorogation du règlement. 
 
L'explication offerte par la Commission est que les changements ont été minimes depuis 
l'évaluation du règlement précédent en 2000. En outre, les premières actions au titre du 
règlement actuel n'ont pas été engagées avant la fin de l'année 2002 ou le début de l'année 
2003: il serait dès lors difficile d'effectuer une évaluation valable en se fondant uniquement 
sur 18 mois d'activités. 
 
S'il accepte ces justifications, votre rapporteur estime toutefois regrettable que la Commission 
ne se soit pas acquittée de l'obligation qui lui était faite au titre du règlement. 
 
Durée du règlement 
 
La Commission propose de prolonger le règlement pour une durée indéterminée, mais prévoit 
uniquement un cadre financier jusqu'à la fin des perspectives financières actuelles en 2006. 
Une telle prorogation entraînerait une incertitude quant au niveau des crédits ultérieurs, qui 
devraient être déterminés par la procédure budgétaire annuelle. Cet inconvénient pourrait être 
pallié en réduisant la période de validité à deux ans, 2005 et 2006. Le Conseil est favorable à 
cette approche et la Commission semble aussi l'approuver. À la fin de cette période, le 
règlement pourrait soit être renouvelé, soit être intégré à un texte plus général, relatif aux 
régions d'Asie et d'Amérique latine ou à la coopération globale au développement. Votre 
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rapporteur espère qu'à ce moment, le rapport indépendant d'évaluation sera disponible, afin 
d'éclairer le Parlement européen dans sa prise de décision. 
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